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Gouvernance et innovation publiques face aux problèmes pernicieux et aux grands défis 

environnementaux et sociaux : quels apprentissages, échecs et meilleures pratiques? 

 

Ce numéro spécial cherche à définir les contours d’une gouvernance de l’action publique 

tournée vers l’innovation pour un meilleur service aux populations et à l’écosystème plus large. 

 

Les problèmes pernicieux et les grands défis de société sont naturellement des terrains 

privilégiés pour cette analyse, qu’il s’agisse de l’urgence écologique et climatique (Blatrix et 

al., 2021; Lacoumes, 2018) des enjeux sociaux et sanitaires, de l’urbanisme et de 

l’aménagement territorial. Les configurations partenariales multiparties prenantes, la 

participation citoyenne, les dispositifs numériques contributifs, les approches « OpenGov » 

(Carmes et al., 2021), l’innovation collaborative territoriale (Favoreu, 2016; Berthinier Poncet, 

2023), les laboratoires d’innovation publique (Armandy et Rival, 2020; Carassus 2020; 

Fasshauer et al., 2017), etc. se présentent comme autant de voies que nous souhaitons tout 

particulièrement examiner.  

 

Toutes les disciplines des sciences sociales s'intéressant à l’analyse des politiques publiques et 

à l’innovation territoriale sont les bienvenues : sciences politiques et administration publique, 

sciences de la gestion et management public, sociologie, sciences économiques, sciences de 

l’information et communication, géographie et urbanisme, éthique appliquée et santé publique. 

Des contributions de praticiens pourront également être examinées. Des communications 

internationales francophones sont attendues, venant par exemple de l’Europe, du Québec ou du 

continent africain.  

 

Au cours du 20e siècle, les États ont traversé diverses évolutions dans leur mode de 

gouvernance, allant du taylorisme à la bureaucratie, puis à la mise en œuvre de la nouvelle 

gestion publique (NGP) (Bouckaert, 2023; Gibert et Dreveton, 2022). Cette période a été 

marquée par un ensemble de réformes, caractérisées notamment par l'établissement et la 

dissolution des agences autonomes (Goupil et Gagnon, 2022; Elston, 2012). Les effets de la 

NGP ont incité certains gouvernements à ajuster leurs pratiques de gestion publique 

(Christensen et al, 2018; Levy, 2010), que ce soit en réponse à des crises sanitaires ou 

climatiques, ou aux lacunes de la NGP elle-même. Ces changements ont conduit à une réflexion 

sur les modalités d'action publique et de gouvernance, sollicitant une adaptation constante face 

aux défis contemporains et une transformation des modèles de démocraties participatives 

(Rosanvallon, 2004; Le Galès, 2003). 

 

En plus d’interpeller l’ensemble des strates de l’action publique, ces problèmes pernicieux 

(wicked problems) (Bradford, 2005) surviennent alors que s’initient des transformations dans 

les pratiques de la gestion publique, qu’elle relève des États subnationaux, centraux, des 

instances décentralisées ou des territoires. Ainsi, en est-il par exemple, du tournant participatif 

revendiqué par nombre de politiques ou de la diffusion des modèles de laboratoires 

d’innovation publique. Si certains auteurs font état d’une véritable ère de réforme la post-NGP, 

une analyse documentaire démontre que le concept serait possiblement en voie d’être 

institutionnalisé. Deux conceptions de la post-NGP prévalent : celle de l’État pilote de la 

nouvelle gouvernance publique, et celle de l’« État fort » (Reiter et Klenk, 2019).  

 

De nombreuses évolutions globales et sectorielles sont donc en cours. Cependant, reste à 

déterminer la manière dont ces nouveaux paradigmes favorisent des innovations non seulement 

organisationnelles, managériales, mais aussi, et surtout sociopolitiques. La gouvernance 
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collaborative de l’action publique (Favoreu et al., 2016; Suire et al., 2018), les pratiques de 

concertation, les paradigmes de l’action publique participative, l’enrichissement et les limites 

des ingénieries participatives constituent autant de processus à examiner et à évaluer (Ansell et 

al., 2008; Blondiaux et al., 2002). Les approches pragmatiques de l’action publique (Centemeri, 

2015; Zittoun, 2013; Cantelli, et al., 2009), de ses instruments (Pesle, 2019) et des rapports aux 

publics permettent notamment d’interroger la fabrique de l’action publique dans toute sa 

complexité et au plus près du terrain.   

 

Le numéro spécial propose par exemple de répondre aux questions suivantes : Comment ces 

reconfigurations se trouvent-elles aptes à répondre aux enjeux des crises contemporaines? 

Quelles transformations des gouvernances de l’action publique envisager pour répondre aux 

grands défis environnementaux et sociaux? Comment s’articulent ces dynamiques de 

collaborations multi acteurs et multi échelles territoriales (région, département, villes ou 

quartiers) avec des politiques nationales? Comment les différentes échelles gouvernementales 

permettent-elles de soutenir des politiques territoriales de transition environnementale et de 

mutation sociétale? Selon quelles configurations, organisations et dispositifs, ces initiatives 

territoriales développent-elles des capacités d’adaptation pérennes? Peuvent-elles, en retour, 

irriguer les politiques nationales? Quelle échelle d’action, quelles modalités de gouvernance, 

quels degrés de consultation ou de participation privilégier en fonction du problème à 

résoudre? 
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Consignes : 

 

Les articles soumis doivent être rédigés en français et d’une longueur de 20 à 25 pages (50 000 

caractères environ, espaces, notes de bas de page et bibliographie compris). L’évaluation est 

réalisée en double aveugle. Afin de garantir l’anonymat de l’évaluation, la soumission devra 

être anonymisée : 2 fichiers séparés dont un contient le titre, l’identité des auteur.e.s, 

l’institution d’attache, l’adresse électronique; le deuxième contient uniquement le titre, le 

résumé (français-anglais), 3 à 5 mots clefs (français-anglais), le texte de l’article. Dans le 

second fichier, merci de ne pas indiquer le titre de publication et les autres éléments 

bibliographiques qui permettent d’en identifier le.s auteur.e.s. Les soumissions doivent 

respecter la feuille de style de la revue en pièce jointe et sur ce lien : 

https://www.jle.com/fr/revues/pmp/espace_auteur. 

 

Les auteurs doivent soumettre leur article par voie électronique en se connectant directement 

sur lavoisier.fontismedia.com/pmp ou sur le site de la revue pmp.revuesonline.com en précisant 

qu’ils s’adressent au numéro spécial. 

 

Calendrier :  

 

● Date limite d’envoi des propositions complètes : 2 décembre 2024 

● Communication sur le numéro : 8 mai 2025 pour la conférence de l’Acfas 2025 à 

Montréal 

● Publication : deuxième semestre 2025 

 

https://www.jle.com/fr/revues/pmp/espace_auteur
http://lavoisier.fontismedia.com/pmp

